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1. Introduction 

La Coalition pour la surveillance internationale des libertés civiles (CSILC) est une coalition 
d’organisations canadiennes fondée en 2002 à la suite de l’adoption de la toute première Loi 
antiterroriste du Canada. Notre mandat est de surveiller les répercussions des lois canadiennes 
sur la sécurité nationale et l’antiterrorisme sur les libertés civiles au Canada et à l’international. 
Les 45 organismes membres de la coalition couvrent un large éventail de secteurs, notamment 
des organismes confessionnels, syndicaux, environnementaux, juridiques et humanitaires et de 
défense des droits de la personne. 
 
Dans le cadre de notre travail, nous avons recensé et dénoncé des actes de xénophobie et de 
racisme, en particulier lorsqu’ils découlent d’accusations infondées de sympathie, de liens ou 
de participation en lien avec des activités « terroristes ». Il peut s’agir aussi bien de racisme 
systémique dans les pratiques gouvernementales – comme le profilage racial, la surveillance 
injustifiée de certaines communautés et leur surreprésentation dans le système pénal – que 
d’actes de haine individuels à l’encontre de personnes et de communautés, notamment le 
vandalisme, le harcèlement, les agressions, voire les meurtres1. 
 
Nous croyons fermement que le Canada doit faire davantage en tant que société pour 
s’attaquer à la polarisation, à la marginalisation et à la haine, et que le gouvernement ainsi que 
le public ont un rôle à jouer à cet égard. 

Malgré cela, la CSILC se dit préoccupée par l’approche adoptée dans le projet de loi C-9, Loi 
visant à lutter contre la haine, pour s’attaquer à la recrudescence des actes de haine. La 
proposition du gouvernement d’adopter de nouvelles infractions au Code criminel, d’élargir les 
infractions existantes et de supprimer les garanties juridiques compromettra les protections 
garanties par la Charte canadienne des droits et libertés, en particulier la liberté d’expression, la 
liberté d’association et la liberté de réunion pacifique. 
 
L’approche irait également à l’encontre des obligations internationales du Canada en vertu de 
l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme ainsi que de l’article 19 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, qui garantissent tous deux la liberté 
d’expression. 

Les restrictions résultantes sur la liberté d’expression et de rassemblement pacifique auront une 
incidence généralement néfaste sur les efforts visant à réduire la polarisation et la division dans 
la société. En effet, de nombreuses communautés parmi celles que le gouvernement a déclaré 
qu’elles seront protégées par les dispositions du projet de loi C-9 sont également celles qui ont 
bénéficié des solides mesures de protection de la Charte qui leur permettent de revendiquer 

 

1 CSILC, Défendre les libertés civiles à l’ère de la sécurité nationale et de la guerre au terrorisme, sept. 2024. En ligne : 

https://iclmg.ca/fr/20ans/ 

 

https://iclmg.ca/fr/20ans/
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publiquement, et avec force, le respect de leurs droits et de s’opposer à des injustices comme la 
violence fondée sur la haine, le racisme, la discrimination et la xénophobie. 

Ces préoccupations sont formulées dans une lettre conjointe, que la CSILC a cosignée avec 
36 autres organismes de la société civile provenant de divers secteurs, y compris l’Association 
canadienne des libertés civiles, le Black Legal Action Centre, le Congrès du travail du Canada, 
l’Association canadienne des avocats musulmans, le Jewish Faculty Network, le Canadian 
Muslim Public Affairs Council et la Ligue des droits et libertés, qui soulève d’importantes 
inquiétudes concernant le projet de loi C-9 et qui demande son retrait2. 
 
Les complexités de cette mesure législative méritent une étude approfondie au Parlement, et 
nous avons été consternés par la décision de limiter le débat à l’étude article par article ainsi 
qu’à la troisième lecture à la Chambre des communes. En conséquence, des modifications 
importantes n’ont pas été examinées et n’ont pas été contestées. 
Cela est particulièrement vrai pour la modification visant à supprimer les alinéas 319(3)b) et 
319(3.1)b) du Code criminel, qui établissent une défense religieuse de bonne foi. Ce 
changement a suscité une inquiétude importante de la part du public et soulève de sérieuses 
préoccupations quant à l’équilibre entre la liberté de religion, à la liberté d’expression et à la 
protection contre les discours haineux. L’étude de ce projet de loi au Sénat doit offrir l’occasion 
de rectifier cet enjeu sérieux. 

Dans le mémoire qui suit, nous aborderons deux préoccupations en particulier liées au projet de 
loi C-9 : 

• la nouvelle infraction proposée dans le Code criminel de « fomente[r] 
volontairement la haine contre un groupe identifiable par l’exposition dans un 
endroit public de certains symboles »; 

• les nouvelles infractions proposées au Code criminel liées au fait d’intimider une 
personne en vue d’entraver son accès à certains bâtiments et structures. 

Même si notre attention est portée sur ces deux domaines, nous appuyons également les 
soumissions de la Ligue des droits et libertés, de l’Association canadienne des libertés civiles, du 
Conseil canadien des affaires publiques musulmanes et de l’Association canadienne des avocats 
musulmans, concernant leurs préoccupations plus larges à l’égard de ce projet de loi. 

 

2. Nouvelle infraction du Code criminel, « fomente[r] volontairement la 
haine contre un groupe identifiable par l’exposition dans un endroit 
public de certains symboles ». 

La clause 4 du projet de loi C-9 propose de créer une nouvelle infraction en vertu du 
paragraphe 319(2.2) du Code criminel comme suit : 

 
2 En ligne : https://ccla.org/fr/communique-de-presse/civil-society-groups-demand-federal-government-rethink-
bill-c-9/ 

https://ccla.org/fr/communique-de-presse/civil-society-groups-demand-federal-government-rethink-bill-c-9/
https://ccla.org/fr/communique-de-presse/civil-society-groups-demand-federal-government-rethink-bill-c-9/
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(2.2) Commet une infraction quiconque fomente volontairement la haine contre un 
groupe identifiable par l’exposition dans un endroit public de l’un des symboles 
suivants : 

(a) un symbole principalement utilisé par une entité inscrite, au sens du 
paragraphe 83.01(1), ou principalement associé à une telle entité; 

(b) la croix gammée ou la rune double de la victoire nazies; 
(c) un symbole à ce point semblable à un symbole visé aux alinéas a) ou b) 

qu’il est susceptible d’en être un. 

Quiconque est reconnu coupable de cette infraction est passible d’un emprisonnement maximal 
de deux ans.  

Nous sommes préoccupés par cette nouvelle infraction pour quatre raisons principales : 

a. Manque de clarté concernant les répercussions de la nouvelle infraction 

Premièrement, il y a eu un désaccord considérable quant à ce que cette nouvelle infraction 
impliquera. Le gouvernement, y compris le ministre de la Justice, a déclaré que le 
paragraphe 319(2.2) ne s’appliquerait pas à la simple exposition publique des symboles 
contestés. Au contraire, une telle manifestation devrait être accompagnée d’éléments de 
preuve de l’intention délibérée de l’individu de promouvoir la haine3. 
 
Toutefois, le libellé va bien au-delà de la description donnée par le gouvernement. Au lieu de 
cela, l’infraction est rédigée de manière à ce que la simple exposition publique de l’un des 
symboles inclus au paragraphe 319(2.2) soit considérée en soi comme une incitation volontaire 
à la haine. 

Ainsi, il est précisé « [c]ommet une infraction quiconque fomente volontairement la haine […] 
par l’exposition » d’un symbole contesté. Une interprétation littérale du libellé par la police ou 
les tribunaux pourrait raisonnablement conduire à considérer que c’est la simple diffusion d’une 
telle image qui, en soi, incite à la haine. 
 
Bien que le gouvernement puisse affirmer que ce n’est pas son intention, cela ne change pas le 
fait que la formulation du texte pourrait facilement être interprétée ainsi – et qu’elle le sera 
probablement. 

Par ailleurs, le libellé n’indique pas clairement que la simple exposition d’un symbole ne 
constituerait pas une infraction. 

La version anglaise du texte appuie également cette interprétation. Elle se lit comme suit : 
 

 
3 Canada. Parlement. Chambre des communes. Comité permanent de la justice et des droits de la personne. 
(2025). Procès-verbal. 45e législature, 1re session, réunion no 7, 9 octobre 2025. En ligne : 
https://www.ourcommons.ca/DocumentViewer/fr/45-1/JUST/reunion-7/temoignages#Int-13172600 

https://www.ourcommons.ca/DocumentViewer/fr/45-1/JUST/reunion-7/temoignages#Int-13172600
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« (2.2) Everyone commits an offence who wilfully promotes hatred against any 
identifiable group by displaying, in any public place » 

Ce libellé élargit considérablement le champ d’application de la loi par rapport à ce qui a été 
proposé par le ministre de la Justice et les représentants du gouvernement. Il ne s’agit pas 
simplement de reconnaître que l’utilisation d’un « outil » dans la perpétration d’une infraction 
peut rendre cette infraction encore plus grave, comme l’a déclaré le ministre au comité4. Toute 
exposition publique d’un tel symbole pourrait être alors considérée comme un acte d’incitation 
volontaire à la haine. Cela irait encore plus loin que les lois antiterroristes du Canada, qui ne 
criminalisent pas la simple exposition de symboles utilisés par une entité terroriste ou associés 
à celle-ci. Le fardeau de la preuve incomberait alors à l’individu, qui devrait faire la 
démonstration que l’exposition d’un symbole proscrit n’incite pas à la haine, plutôt qu’à l’État 
de prouver que c’était une incitation délibérée à la haine. Il est également difficile de voir en 
quoi une telle disposition pourrait être considérée comme une restriction à la liberté 
d’expression conforme à la Charte. 

 
b. Caractère répétitif de l’infraction 

 
Deuxièmement, même si nous devions admettre que l’explication du gouvernement concernant 
le paragraphe 319(2.2) est exacte, l’infraction serait une répétition des lois existantes sur la 
propagande haineuse, et serait donc redondante et inutile. 

Le paragraphe 319(2) du Code criminel établit déjà l’infraction de fomenter volontairement la 
haine contre un groupe identifiable par la communication de déclarations en public. 

Le ministre de la Justice, lors de son témoignage devant le Parlement, a confirmé que 
l’exposition de certains symboles est déjà un facteur qui peut être pris en compte pour 
déterminer si une personne a commis une infraction au titre de l’article 319(2) en vigueur5. 
Cette position est également étayée par des décisions judiciaires, notamment un arrêt rendu en 
2010 qui a déclaré un homme de Nouvelle-Écosse coupable d’incitation publique à la haine 
pour avoir brûlé une croix sur la pelouse d’un couple interracial6. Il est clair qu’en vertu de la loi 
actuelle, l’exposition d’un symbole (terroriste ou autre) dans le cadre d’un acte visant à 
promouvoir délibérément la haine peut déjà entraîner une peine maximale de deux ans, soit la 
même que celle proposée pour la nouvelle infraction créée par le paragraphe 319(2.2) proposé. 

 
4 Canada. Parlement. Chambre des communes. Comité permanent de la justice et des droits de la personne. 
(2025). Procès-verbal. 45e législature, 1re session, réunion no 7, 9 octobre 2025. En ligne : 
https://www.ourcommons.ca/documentviewer/fr/45-1/JUST/reunion-7/temoignages#Int-13171949 
5 Canada. Parlement. Chambre des communes. Comité permanent de la justice et des droits de la personne. 
(2025). Procès-verbal. 45e législature, 1re session, réunion no 7, 9 octobre 2025. En ligne : 
https://www.ourcommons.ca/DocumentViewer/fr/45-1/JUST/reunion-7/temoignages#Int-13172650 
6 Personnel de CBC News. « N.S. man guilty of hate crime in cross-burning », 9 nov. 2010. En ligne : 
https://www.cbc.ca/news/canada/nova-scotia/n-s-man-guilty-of-hate-crime-in-cross-burning-1.925313 

https://www.ourcommons.ca/documentviewer/fr/45-1/JUST/reunion-7/temoignages#Int-13171949
https://www.ourcommons.ca/DocumentViewer/fr/45-1/JUST/reunion-7/temoignages#Int-13172650
https://www.cbc.ca/news/canada/nova-scotia/n-s-man-guilty-of-hate-crime-in-cross-burning-1.925313


6  

De plus, les dispositions du paragraphe 319(2.2) seraient, à certains égards, plus restrictives 
que celles de l’infraction actuelle. Comme le montre l’exemple précédent, le paragraphe 319(2) 
ne se limite pas à des symboles spécifiques, tandis que le paragraphe 319(2.2) proposé ne 
s’appliquera qu’aux symboles utilisés par les entités terroristes inscrites et à la symbolique 
nazie. Le projet de loi C-9 exclurait donc d’autres symboles de haine bien connus, tels que ceux 
utilisés par le Ku Klux Klan qui incitent à la haine contre les Noirs et les Juifs. 

 
c. Préoccupations concernant le caractère vague et discrétionnaire de l’infraction 

Troisièmement, la formulation de cette nouvelle infraction crée un risque sérieux que la police 
prenne des décisions discrétionnaires relatives à ce qui constitue un symbole « associé à » une 
entité inscrite ou « utilisé par » une telle entité. 

Au cours des derniers mois, nous avons été témoins de débats animés et d’accusations selon 
lesquelles certains symboles associés aux manifestations en faveur des droits de la personne 
des Palestiniens et contre le génocide à Gaza sont soit haineux, soit associés à une entité 
terroriste, ou les deux. On a accusé des manifestations pacifiques et légales de fomenter la 
haine en raison des pancartes et des slogans qu’elles portent. Certains ont même accusé des 
personnes portant le keffieh de fomenter la haine et d’être associées à des activités terroristes. 
D’autres ont dit que le slogan « Du fleuve à la mer » est un appel à la violence et à la haine, et 
l’ont associé au Hamas, malgré son utilisation répandue et la compréhension légitime qu’il 
s’agisse d’un appel à la libération des Palestiniens vivant en apartheid, et non d’un appel de 
facto à la violence ou à l’incitation à la haine. 
 
Selon cette nouvelle législation, la police serait amenée à déterminer, en plein milieu d’un 
défilé ou d’une manifestation, ce qui constitue un symbole associé à une entité terroriste. Elle 
sera habilitée à intercepter et à arrêter toute personne arborant un symbole utilisé par une 
entité terroriste ou associé à celle-ci – qu’il s’agisse d’un drapeau du Hamas, d’un keffieh, d’une 
pastèque ou d’un slogan controversé inscrit sur une pancarte. En réalité, cela s’est déjà 
produit : un individu à Toronto a été arrêté pour avoir porté le drapeau du Front populaire de 
libération de la Palestine, une entité terroriste répertoriée7. Il a été inculpé d’incitation 
publique à la haine, mais ces accusations ont été abandonnées, car il n’y avait aucune preuve 
permettant de déterminer qu’il fomentait volontairement la haine. Avec cette législation, 
cependant, il est fort probable que cet individu puisse être jugé coupable de promotion de la 
haine simplement pour avoir exercé son droit à la liberté d’expression en arborant un drapeau. 
À tout le moins, cela risque d’accroître la surveillance policière et d’entraîner une augmentation 
des accusations de ce type, que celles-ci aboutissent ou non devant les tribunaux. 

La situation sera d’autant plus compliquée que l’on donnera à la police le pouvoir de décider 
qu’un symbole ressemble « à s’y méprendre » à un symbole associé à une entité terroriste. Par 

 

7 Balintec, Vanessa. « Toronto police lay 'unprecedented' hate crime charge, say man allegedly held 'terrorist flag' 
at protest », CBC News, 11 janv. 2024. En ligne : https://www.cbc.ca/news/canada/toronto/man-arrested-flag-

charge-1.7080485 [EN ANGLAIS SEULEMENT] 

https://www.cbc.ca/news/canada/toronto/man-arrested-flag-charge-1.7080485
https://www.cbc.ca/news/canada/toronto/man-arrested-flag-charge-1.7080485
https://www.cbc.ca/news/canada/toronto/man-arrested-flag-charge-1.7080485
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exemple, pourrait-on considérer qu’un manifestant arborant un drapeau ou un foulard vert – 
une couleur qui revêt une signification particulière dans l’islam – ressemble au drapeau du 
Hamas, qui est lui aussi vert? Ou bien, étant donné que certaines organisations terroristes ont 
intégré des inscriptions en arabe, notamment la « shahada », la profession de foi islamique, sur 
leurs drapeaux, un agent de police pourrait-il estimer qu’un tel motif figurant sur une pancarte, 
un t-shirt ou une banderole ressemble suffisamment à un symbole utilisé par une entité 
terroriste pour justifier une arrestation? 
 
Ces préoccupations s’appliquent à l’ensemble du spectre politique : certains manifestants, 
notamment lors du rassemblement du convoi à Ottawa, ont affiché ce qu’on appelle le 
drapeau de Gadsden : un drapeau jaune avec un serpent sur lequel on pouvait lire « Don’t 
tread on me » [Ne me piétinez pas]. Adopté à l’origine en 1778 pour symboliser l’unité entre 
les colonies américaines contre l’Empire britannique, il a été plus récemment utilisé par les 
Proud Boys, une entité terroriste inscrite au Canada. Selon ces nouvelles dispositions, 
l’affichage du drapeau de Gadsden pourrait entraîner une intervention policière. De plus, les 
participants au convoi ont exposé une version canadienne du drapeau de Gadsden qui 
remplace le serpent par une bernache du Canada. La police pouvait toujours interpréter ce 
signe comme « ressemblant » à l’original, et donc que ces nouvelles dispositions s’appliquent, 
qu’il soit utilisé ou non pour inciter à la haine8. 

 

Comme mentionné précédemment dans notre mémoire, il est important de garder à l’esprit 
que, selon les lois antiterroristes du Canada, la simple exposition d’un symbole utilisé par une 
entité terroriste ou associé à celle-ci n’est pas une infraction. Le projet de loi C-9, dans son 
libellé actuel, risque soit explicitement, soit par association, d’aller plus loin. Il ne s’agit ni d’une 
erreur ni d’un oubli que le Canada n’ait pas criminalisé l’exposition d’un symbole associé à une 
entité terroriste : cela constituerait clairement une atteinte à la liberté d’expression garantie 
par la Charte. 

 
d. La liste des entités terroristes ne constitue pas une base appropriée pour établir de 

nouvelles lois contre la haine 

En fin de compte, la décision de fonder cette nouvelle infraction sur la liste des entités 
terroristes est problématique en soi. 
 
La CSILC, ainsi que de nombreux autres organismes, a soulevé de sérieuses préoccupations au 
sujet du processus de désignation des entités terroristes, notamment : la liste fondée sur des 
décisions d’inscription exécutives non responsables; les décisions d’inscription reposant sur des 
preuves secrètes qui ne peuvent être partagées publiquement ou avec l’entité inscrite elle-
même; et l’absence de voies adéquates pour contester les inscriptions et obtenir réparation. 

 
8 Nicholson, Katie. « From snakes to Spartans: The meaning behind some of the flags convoy protesters are 
carrying », CBC News, 15 février 2022. En ligne : https://www.cbc.ca/news/canada/convoy-protest-flags-

extremism-1.6351336 [EN ANGLAIS SEULEMENT] 
 

https://www.cbc.ca/news/canada/convoy-protest-flags-extremism-1.6351336
https://www.cbc.ca/news/canada/convoy-protest-flags-extremism-1.6351336
https://www.cbc.ca/news/canada/convoy-protest-flags-extremism-1.6351336
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Les décisions d’inscription ou non peuvent également être de nature politique. Comme l’ont 
noté les éminents chercheurs en sécurité nationale Kent Roach et Craig Forcese dans leur 
article de 2018, « Yesterday’s Law : Terrorist Group Listing in Canada » : 

« Les décisions relatives à l’inscription sur une liste peuvent avoir des répercussions sur 
la politique intérieure, dans la mesure où les politiciens canadiens évaluent les 
conséquences d’une telle inscription au sein des communautés de la diaspora au 
Canada. Parfois, des considérations de politique étrangère entrent également en ligne 
de compte, notamment le rôle de médiateur impartial que le Canada est réputé jouer 
dans les négociations de paix internationales. Ces considérations semblent 
particulièrement importantes lorsque l’entité dispose d’une branche politique et exerce 
un rôle de gouvernance dans une administration étrangère9. »  
 

À cela s’ajoute le caractère opaque du processus décisionnel, qui compromet la capacité à 
garantir qu’une décision respecte les critères requis ou qu’elle soit prise de manière impartiale 
et objective. 

Par ailleurs, le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la promotion et la protection des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme a mis en garde 
contre les graves violations des droits de l’homme qui peuvent se produire « lorsqu’une 
définition vague et trop large du terrorisme donne lieu à une catégorie vague et trop large 
d’« organisations terroristes », qui à son tour donne lieu à des infractions vagues et trop 
larges10. 

Par conséquent, nous nous opposons à toute nouvelle disposition du Code criminel qui 
s’appuierait sur la Liste des entités terroristes, et nous réitérons l’appel de notre coalition en 
faveur de l’abrogation de ce régime. 

 

Bien qu’il soit positif que la Chambre des communes ait modifié le projet de loi C-9 pour 
ajouter une exigence de consentement du procureur général avant de porter des accusations 
en vertu du paragraphe 319(2.2), cela ne dissipe pas toutes les préoccupations soulevées par 
cette disposition. Ce changement pourrait tôt ou tard entraîner une réduction du nombre 
d’accusations portées, mais il ne répond pas aux préoccupations concernant la surapplication 
des lois par la police. Nous avons déjà assisté à des appels à procéder à des arrestations 

 
9 Forcese, C., et Roach, K. (2018). Yesterday’s Law: Terrorist Group Listing in Canada. Terrorism and Political 
Violence, 30(2), 259–277. https://doi.org/10.1080/09546553.2018.1432211 [EN ANGLAIS SEULEMENT] [TRADUCTION 

LIBRE] 
10 Organisation des Nations Unies, Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, « Pratiques optimales visant à protéger les droits humains 
lors de l’application des mesures administratives de prévention du terrorisme (mesures restrictives, inscription sur 
listes de terroristes, détention de sécurité et dispositifs obligatoires) », rapport, A/80/284, 31 juillet 2025. En ligne : 
https://docs.un.org/fr/A/80/284 

https://doi.org/10.1080/09546553.2018.1432211
https://docs.un.org/fr/A/80/284
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massives lors de manifestations en raison de l’exposition de certains symboles; en raison de 
cette pression, l’adoption de cette nouvelle infraction pourrait entraîner un nombre important 
d’arrestations par la police, indépendamment du fait qu’elles donnent lieu ou non à un procès. 
Ces arrestations – et la peur qui en découle – auront des répercussions importantes sur la 
liberté d’expression et de rassemblement. 

 
e. Recommandations 

Compte tenu du caractère vague, imprécis et discrétionnaire de l’infraction, ainsi que de la 
stigmatisation liée au fait d’être accusé d’avoir commis un crime motivé par la haine, la 
disposition proposée aura pour effet de restreindre considérablement la liberté d’expression et 
la liberté de contestation. Considérant également le caractère redondant de cette infraction et 
les problèmes que pose la liste des entités terroristes elle-même, nous recommandons que 
cette infraction soit supprimée du projet de loi C-9. 
 
Autrement, nous recommandons qu’au minimum, il soit modifié afin de préciser que 
l’infraction ne consiste pas en la simple exposition d’un symbole énuméré aux alinéas 319(2.2) 
a), b) ou c), en apportant la modification suivante : 
 

319(2.2) Commet une infraction quiconque fomente volontairement la haine contre un 
groupe identifiable par l’exposition tout en exposant dans un endroit public de l’un des 
symboles suivants : 

3. Nouvelles infractions au Code criminel liées à l’intimidation et à l’entrave à 
l’extérieur de certains bâtiments et structures 

De nouvelles infractions créées à la clause 6 du projet de loi C-9 concernant l’obstruction et 
l’intimidation à proximité de certains lieux, y compris les lieux de culte, les écoles, les centres 
communautaires et sportifs, soulèvent des préoccupations similaires quant à leur caractère 
vague, à leur application discrétionnaire et à leur redondance avec les infractions existantes, et 
ne devraient pas être adoptées. 

 
a. Les infractions sont principalement redondantes 

Le Code criminel permet déjà à la police d’intervenir en cas de méfaits, d’intimidation, de 
harcèlement ou de menaces. Comme nous l’avons vu dans tout le pays, en particulier en ce qui 
concerne les manifestations en soutien aux droits des Palestiniens, la police dispose de 
pouvoirs plus que suffisants pour arrêter les manifestations pour diverses raisons. En effet, elle 
a souvent eu recours à une application excessive de la loi, comme le démontrent les 
nombreuses accusations qui ont été abandonnées, ainsi que le démantèlement violent de 
campements pacifiques. 
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b. L’infraction d’intimidation risque une application discrétionnaire 

De plus, la nouvelle infraction d’intimidation (le paragraphe 423.3(1) proposé) est trop vaste et 
reposerait trop sur le pouvoir discrétionnaire de la police. Aux termes de cette nouvelle 
infraction, les forces de l’ordre seraient habilitées à déterminer si l’intention d’un individu est de 
susciter la peur chez une autre personne. Il s’agit là d’une appréciation extrêmement difficile à 
établir sur la base des actes des individus, en particulier ceux qui participent à une 
manifestation. La police sera donc susceptible de se fonder soit sur sa propre interprétation de 
l’intention des individus, soit sur le fait que d’autres personnes déclarent aux agents de police 
qu’elles ressentent de la peur. Ce critère est beaucoup trop subjectif. Il faudrait plutôt se 
concentrer sur le critère plus objectif reconnu par les tribunaux, à savoir si des individus 
menacent de commettre ou commettent des actes de violence physique susceptibles de porter 
atteinte à l’intégrité physique d’une personne. 

 
c. Les infractions sont trop vagues 

 
Les infractions d’obstruction et d’intimidation s’appliqueraient également à un ensemble de 
bâtiments trop vaste et difficile à cerner, et s’appliqueraient également indépendamment 
des activités en cours. 

Par exemple, les campus de partout au Canada disposent d’espaces consacrés à l’utilisation par 
des groupes identifiables, y compris des bâtiments et des bureaux, ou même des lieux de culte 
et des salles de prière. Les lieux utilisés principalement par des groupes identifiables pourraient 
également se trouver à l’intérieur et à côté de bâtiments utilisés à d’autres fins multiples. Il est 
tout à fait possible que les actes de personnes non liées au lieu protégé en question puissent 
néanmoins être interprétés comme provoquant la peur. Ou même, plus probablement, de tels 
actes pourraient entraver l’accès à cet endroit, déclenchant ainsi l’application de la loi, malgré 
le fait que ces actions n’aient rien à voir avec la promotion de la haine. 
 
Le projet de loi fait également abstraction du fait qu’un lieu utilisé principalement par un 
groupe identifiable puisse servir à des fins autres que celles liées à la personne protégée, par 
exemple une institution religieuse accueillant un événement politique ou commercial sans 
rapport avec ses pratiques religieuses. Ce fut le cas lorsqu’une synagogue a accueilli un salon 
immobilier visant à vendre des terrains en Cisjordanie, occupée illégalement11. D’autres 
institutions religieuses et espaces communautaires louent régulièrement des salles ou des halls 
pour des événements non liés à leurs activités religieuses. En vertu du projet de loi C-9, toute 
manifestation contre ces événements pourrait déclencher l’application de ces dispositions. 
 

 
11 La Presse Canadienne. « ‘Palestine is not for sale:’ Israeli event promoting West Bank property draws critics », 
CityNews, 7 mars 2024. En ligne : https://toronto.citynews.ca/2024/03/07/israeli-event-promoting-west-bank-
property-draws-critics/ [EN ANGLAIS SEULEMENT] 

https://toronto.citynews.ca/2024/03/07/israeli-event-promoting-west-bank-property-draws-critics/
https://toronto.citynews.ca/2024/03/07/israeli-event-promoting-west-bank-property-draws-critics/
https://toronto.citynews.ca/2024/03/07/israeli-event-promoting-west-bank-property-draws-critics/
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d. Recommendation 
 
Compte tenu de ce qui précède, nous recommandons que la clause 6 soit retirée du projet de 
loi C-9. 
 

4. Conclusion 

Bien que de nouvelles mesures soient nécessaires pour lutter contre la hausse inquiétante des 
actes de violence motivés par la haine, celles-ci doivent aller de pair avec la protection et le 
respect des droits garantis par la Charte canadienne des droits et libertés. 
 
Les nouvelles infractions proposées dans le projet de loi C-9 auront toutefois pour conséquence 
que des personnes qui, en temps normal, n’hésiteraient pas à s’exprimer sur des questions 
sociales importantes s’abstiendront de le faire, par crainte d’être prises dans les filets de 
pouvoirs discrétionnaires supplémentaires, flous et étendus, passibles de sanctions sévères, y 
compris la menace d’une peine d’emprisonnement. Compte tenu de tout cela, nous réitérons 
notre appel en faveur du retrait du projet de loi C-9 au profit d’approches qui protègent à la fois 
les communautés vulnérables et garantissent la protection des droits garantis par la Charte 
canadienne des droits et libertés et des libertés civiles au Canada, et nous exhortons le Sénat à 
prendre des mesures lors de son examen de ce projet de loi. 
 


